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Accord professionnel

ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ
CONCERNANT LES SALARIÉS NON CADRES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

(Orne)
(19 juin 2009)

(Etendu par arrêté du 8 décembre 2009,
Journal offi ciel du 17 décembre 2009)

AVENANT N° 2 DU 16 JUILLET 2013
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1397199M

Entre :

La FDSEA de l’Orne ;

La FD des CUMA de l’Orne,

D’une part, et

Le syndicat général agroalimentaire CFDT de l’Orne ;

L’UD des syndicats CFE-CGC de l’Orne ;

L’UD des syndicats CFTC de l’Orne ;

L’UD des syndicats FO de l’Orne ;

L’USRAF CGT de Normandie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 3

Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux salariés non cadres ayant 6 mois d’ancienneté 
dans l’entreprise, et relevant du champ d’application du présent accord.

En outre, les salariés nouvellement embauchés dans une entreprise relevant du champ d’applica-
tion de l’accord, ayant acquis préalablement le bénéfice du présent accord dans une autre entreprise 
relevant du champ d’application de l’accord, font l’objet d’un transfert de leurs droits acquis, dès 
lors que leur embauche intervient au plus tard dans les 3 mois suivant la fin de leur contrat de travail 
précédent.

Pour les dispositions du présent accord la condition d’ancienneté est réputée acquise au premier 
jour du mois civil au cours duquel le salarié acquiert l’ancienneté requise.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Affiliation

A compter de la date d’effet du présent accord, les entreprises doivent affilier les salariés bénéfi-
ciaires visés au présent article auprès de l’organisme assureur désigné à l’article 6 du présent accord, 
par la signature d’un bulletin d’affiliation.

Conformément aux dispositions légales, une notice d’information, délivrée par l’organisme 
assureur à l’employeur, sera remise par ce dernier à chaque salarié de l’entreprise afin de lui faire 
connaître les caractéristiques du régime.

Cas d’exclusion :

– les cadres ressortissant à la convention collective nationale du 2 avril 1952 et relevant de la caisse 
de retraite complémentaire cadre en application des décisions de l’AGIRC et bénéficiant à ce 
titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée ;

– les VRP ressortissant à d’autres dispositions conventionnelles obligatoires ;

– salariés non cadres définis ci-dessus ressortissant à un accord d’entreprise dans les conditions 
fixées à l’article 12 du présent accord.

Dispenses d’affiliation

Ont par ailleurs la possibilité de solliciter une dispense d’affiliation afin de ne pas souscrire au 
présent régime, les salariés se trouvant dans un des cas ci-dessous :

– les bénéficiaires de la CMU-C ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé visée à 
l’article L. 863-1 du code de la sécurité sociale ;

– les salariés bénéficiant d’une couverture obligatoire du fait d’une autre activité exercée simulta-
nément ;

– les salariés ayant une faible rémunération : les salariés concernés sont ceux ayant une durée du 
travail inférieure à un mi-temps et n’ayant qu’un seul employeur, ou les apprentis, pour lesquels 
le montant de cotisation à leur charge représenterait 10 % ou plus de leur rémunération.

Ces salariés qui devraient acquitter une cotisation, qu’elle soit forfaitaire ou proportionnelle au 
revenu, au moins égale à 10 % de leur rémunération, peuvent choisir de ne pas adhérer, sans remise 
en cause du caractère collectif du régime.

Pour les salariés à employeurs multiples relevant du champ d’application du présent accord, le 
salarié et un seul de ses employeurs cotisent auprès de l’organisme désigné. Il s’agira de l’employeur 
chez lequel le salarié a le plus d’ancienneté, qui prendra en charge la cotisation à la complémentaire 
frais de santé telle que définie à l’article 7.1.

La mise en œuvre de l’un de ces cas de dispense ne peut avoir lieu que sur demande expresse de la 
part du salarié concerné, qui devra produire chaque année les justificatifs permettant de vérifier les 
conditions de la dispense.

La demande d’exclusion doit être notifiée par écrit à l’employeur dans un délai de 1 mois suivant 
l’obtention de la condition d’ancienneté requise.

Si le salarié ne remplit plus les conditions de dispense d’affiliation, il doit en informer l’employeur 
et il devra alors obligatoirement cotiser à l’assurance complémentaire santé à compter du mois civil 
suivant.

Dans les cas d’exclusion ou de dispense précités, les cotisations correspondantes ne sont dues ni 
par le salarié ni par l’employeur. »

Article 2

Les autres clauses de l’accord restent inchangées.
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Article 3

Le présent avenant sera établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, son extension.

Le présent avenant prendra effet au premier jour du trimestre civil suivant la publication de son 
arrêté d’extension au Journal officiel et au plus tard le 1er janvier 2014.

Fait à Alençon, le 16 juillet 2013.

(Suivent les signatures.)
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